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Les nanosciences et des nanotechnologies constituent un enjeu majeur à l’aube du XXIème 

siècle, comme en témoignent la réorientation de la recherche et les fonds considérables qui 

leur ont été alloués. En effet, certains considèrent qu’elles vont contribuer à résoudre la 

plupart des problèmes fondamentaux de nos sociétés, et à refaçonner l’être humain en 

l’améliorant sur les plans physiques, cognitifs et émotionnels (Roco 2011). Au-delà de ces 

projets plutôt spéculatifs, il apparaît qu’aujourd’hui déjà, nombreux sont les nanoproduits qui 

sont mis sur le marché. Il est dès lors urgent de s’interroger sur la manière dont l’éthique 

encadre et/ou remet en question ces nouvelles technologies. Dans un tel contexte, l’objectif 

spécifique de cette communication est de s’interroger sur la pertinence du moment de 

l’intervention de l’éthique prévu par certaines politiques scientifiques et technologiques dans 

l’accompagnement critique des nanotechnologies. 

Dans la première partie, nous montrons que, dès le lancement des programmes de recherche et 

de développement des nanotechnologies, les politiques scientifiques et technologiques 

exprimées dans certains textes fondateurs ont mis l’accent sur la nécessité de mener une 

réflexion éthique dans le cadre de l’accompagnement des nanotechnologies. C’est le cas, par 

exemple, des politiques exprimées dans le rapport National Nanotechnology Initiative du 

National Science and Technology Council (NSTC 2000) ou, plus récemment, dans le White 

paper on nanotechnology risk governance de l’International Risk Governance Council (IRCG 

2006). Toutefois, ces textes ne promeuvent une réflexion éthique que pour les 

nanotechnologies futures et « révolutionnaires » – mais aussi hypothétiques – exploitées, par 

exemple, dans le cadre de la médecine méliorative associée aux ambitions transhumanistes. 

Dans la deuxième partie, nous montrons que des questions éthiques surviennent déjà dans le 

cas d’applications nanotechnologiques plus simples, telles que les nanoparticules utilisées 

dans l’industrie cosmétique ou dans le matériel sportif. Ces problèmes éthiques concernent la 

question de la désirabilité sociale des nanotechnologies, évacuée dans le cas de 

nanotechnologies relativement simples (Johnson 2007). Ils portent aussi sur la difficulté de 

définir les nanotechnologies de manière pertinente (Kjølberg 2007, Shatkin 2008) et sur les 

conséquences qui en découlent, notamment en matière de labellisation de produits dont les 



performances sont modifiées à l’aide de nanotechnologies, ou lors du recours au principe de 

précaution (Laurent 2010). Dans cette dernière perspective d’ailleurs, la présence, non de 

risques, mais d’incertitudes (Swiestra 2007, Lin 2007), voire d’ignorance, soulève également 

des problèmes éthiques spécifiques. Enfin, d’autres questions éthiques sont encore associées 

au risque de « nano-divide » (Allhoff 2007, Schummer 2006) et à la prise en compte de 

nanotechnologies en tant que « dual-use technologies » (Hermerén 2007). 

Dans la dernière partie, nous concluons que, dans la mesure où tout type d’application 

naotechnologique, y compris les plus simples, pose des difficultés éthiques, le moment de 

l’intervention de l’éthique prévu par les politiques scientifiques et techniques exprimées dans 

ces textes fondateurs est inadéquat. La recherche relative aux implications éthiques des 

nanotechnologies gagnerait donc à être encouragée dès les premiers stades de la recherche et 

du développement. Enfin, on peut se demander si, en focalisant l’attention sur les applications 

nanotechnologiques dites « révolutionnaires », ces politiques scientifiques et technologiques 

ne contribuent à évacuer un questionnement éthique nécessaire et plus urgent, celui relatif aux 

nanotechnologies qui sont aujourd’hui déjà mises sur le marché. 
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